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PRÉAMBULE

NOUS, POPULATIONS AUTOCHTONES, EN ASSOCIATION AVEC LES JEUNES du monde
entier et les représentants internationaux participant aux Olympiades
culturelles mondiales des populations autochtones et de la jeunesse/Sommet pour
la paix et le développement durable, organisés à Manille (Philippines) du
24 février au 3 mars 1996 sur le thème "Partenariat dans l’action et avec la
jeunesse pour la paix et le développement durable",

Tenant compte des aspirations, des objectifs et des programmes de la
Décennie internationale des populations autochtones, des conclusions des
récentes conférences mondiales, notamment la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement, le Sommet mondial pour le développement
social, la Conférence internationale sur la population et le développement et la
quatrième Conférence mondiale sur les femmes, concernant le renforcement du rôle
des populations autochtones, ainsi que du Programme d’action mondial pour la
jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà,

Gardant à l’esprit qu’il est essentiel de garantir la survie culturelle de
l’humanité tout en recherchant un développement axé sur l’être humain,

Déclarant que tous les peuples contribuent à la diversité et à la richesse
des civilisations et des cultures qui constituent l’héritage commun de
l’humanité, que les populations autochtones sont égales en dignité et en droit à
toutes les autres populations et que tous les peuples ont le droit de décider de
leur propre destin dans le cadre de l’unité nationale et d’être différents, de
se considérer différents et d’être respectés en tant que tels,

Convaincues que le respect et la préservation des connaissances, cultures
et pratiques traditionnelles autochtones contribuent à une croissance économique
soutenue et à un développement durable et équitable, y compris à la gestion
saine de l’environnement,

Considérant que les politiques qui tiennent compte des problèmes et des
capacités des populations autochtones et de la jeunesse ont un effet sur les
conditions sociales et économiques actuelles ainsi que sur le bien-être et les
moyens de subsistance des générations futures,

Conscientes du rôle croissant joué par les populations autochtones et les
jeunes dans la recherche de solutions aux grands problèmes que l’humanité doit
affronter et de la nécessité de leur permettre de participer plus activement à
tous les aspects de la vie sociale, économique, politique, culturelle,
spirituelle et morale de leurs peuples, en tant que partenaires du
développement,

Reconnaissant que les arts et les médias devraient constituer un espace
propice à la promotion de la culture et du dialogue entre les populations
autochtones, les jeunes et la société civile,

Soulignant l’importance d’un encadrement responsable capable d’offrir des
perspectives, de proposer une orientation et de faire preuve de fermeté afin
d’améliorer la qualité de vie de tous les peuples, et
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Déterminées à agir en collaboration les uns avec les autres et à coopérer
avec les gouvernements, l’Organisation des Nations Unies, les autres
organisations internationales ainsi que les organisations non gouvernementales
pour réaliser le rêve de paix et l’objectif du développement durable,

DÉCLARONS SOLENNELLEMENT CE QUI SUIT :

I. POPULATIONS AUTOCHTONES

1. Les participants s’engagent à devenir des "partenaires dans l’action" et à
oeuvrer pour la paix et le développement durable conformément au thème de la
Décennie internationale des populations autochtones. En prenant cet engagement,
les participants respectent, soutiennent et protègent les droits des populations
autochtones à leur identité culturelle, à la préservation de leur patrimoine
artistique et de leurs terres, leur droit à l’éducation et à la santé et ainsi
que leur droit de participer pleinement à la vie de la société civile ainsi que
tous les autres droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de
l’homme et autres instruments internationaux dans ce domaine.

A. Art et identité culturelle

2. Les populations autochtones ont le droit de pratiquer, préserver et faire
revivre leurs traditions et coutumes culturelles, conformément aux normes
internationales en matière de droits de l’homme, y compris le droit de
conserver, protéger et encourager l’expression passée, présente et future de
leurs cultures, telle que sites archéologiques et historiques, objets, dessins,
cérémonies, technologies, spectacles, arts plastiques et décoratifs et
littérature ainsi que le droit à la restitution des biens culturels,
intellectuels, religieux et spirituels dont ils ont été spoliés sans leur libre
consentement donné en connaissance de cause ou en violation de leurs traditions
et coutumes ainsi que de la législation de l’Etat concerné.

3. Les populations autochtones ont le droit de montrer, de pratiquer,
d’enrichir et d’enseigner leurs traditions, coutumes et cérémonies spirituelles
et religieuses; de conserver, protéger leurs sites religieux ou culturels et d’y
avoir accès en privé; d’avoir l’usage exclusif et le contrôle de leurs objets
rituels; et de rapatrier leurs dépouilles mortelles.

4. Les populations autochtones ont le droit fondamental de faire revivre,
d’utiliser, d’enrichir et de transmettre aux générations futures leurs
histoires, langues, traditions orales, philosophies, systèmes d’écriture,
patrimoine artistique et littéraire, de donner leurs propres noms à des
communautés, sites et personnes et de les préserver.

5. Les populations autochtones ont le droit de créer leurs propres médias dans
leurs langues. Elles ont également le droit d’accéder équitablement à toutes
les formes de diffusion médiatique non autochtones.

6. Les populations autochtones doivent pouvoir faire reconnaître leur droit à
la propriété, au contrôle, à la préservation et à la protection de leur
patrimoine culturel et intellectuel.
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7. Les populations autochtones ont le droit de bénéficier de mesures
particulières pour contrôler, enrichir et protéger leurs sciences, technologies
et manifestations culturelles, y compris les ressources humaines et autres
ressources génétiques, semences, médecines, connaissances des propriétés de la
faune et de la flore, traditions orales, littérature, dessins, arts plastiques
et arts du spectacle.

B. Terre et culture

8. Les populations autochtones sont conscientes que leur vie et leur culture
naissent de la terre et de l’eau et que leurs enseignements et leurs valeurs
perpétuent cet enracinement profond et sacré à la terre et à l’eau. Les
populations autochtones se considèrent indissociables de l’environnement naturel
dont elles font partie intégrante. En conséquence, elles sont solidaires de
leur terre et de leur culture avec lesquelles elles forment un tout sacré.
Toutes les terres ou régions qu’elles occupent depuis des temps immémoriaux et
qu’elles continuent d’occuper actuellement devraient être déclarées terres
ancestrales et/ou domaines ancestraux.

9. Les populations autochtones ont le droit de rester sur leurs terres et de
les exploiter pleinement. Tout déplacement ne peut avoir lieu sans le libre
consentement donné en connaissance de cause par les populations autochtones
concernées et après avoir convenu d’un dédommagement juste et équitable, avec
éventuellement possibilité de retour.

C. Droits de l’homme et responsabilités

10. Les populations autochtones ont le droit de jouir pleinement et
véritablement de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales consacrés
dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies, la Déclaration universelle
des droits de l’homme et autres instruments internationaux relatifs aux droits
de l’homme.

11. Tout autochtone a droit à une nationalité.

12. Les populations autochtones seront protégées contre l’ethnocide et le
génocide culturel et les victimes auront droit à réparation. Des mesures
préventives seront prises contre :

a) Tout acte ayant pour objectif ou pour effet de les priver de leur
intégrité en tant que populations distinctes, de leur identité ethnique ou de
leurs valeurs culturelles conformément aux normes internationales en matière de
droits de l’homme;

b) Tout acte ayant pour objectif ou pour effet de les spolier de leurs
terres ou ressources;

c) Toute forme de transfert de population ayant pour objectif ou pour
effet de violer l’un quelconque de leurs droits ou d’y porter atteinte;

d) Toute forme d’assimilation ou d’intégration par d’autres cultures ou
modes de vie imposées par des mesures législatives, administratives ou autres;
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e) Toute forme de propagande dirigée à leur encontre qui pourrait aboutir
à un ethnocide ou un génocide culturel.

13. Les populations autochtones ont pour obligation d’adhérer aux principes de
justice, de paix et de droits de l’homme universellement reconnus ainsi qu’à un
ordre international plus humain et de les respecter; elles se doivent également
d’oeuvrer en faveur d’une croissance économique soutenue et d’un développement
durable.

D. Éducation et santé

14. Les populations autochtones, notamment leurs enfants, ont droit à tous les
niveaux et types d’enseignement offerts par l’État. Elles ont également le
droit de créer et de gérer des instituts où elles pourront dispenser un
enseignement conforme à leurs propres méthodes d’éducation et d’apprentissage,
en accordant la priorité aux membres compétents de la tribu.

15. Les enfants autochtones vivant en dehors de leurs communautés ont droit à
un enseignement dans leur propre culture et langue.

16. Les populations autochtones ont droit à ce que la dignité et la diversité
de leurs cultures, traditions, histoires et aspirations soient dûment prises en
compte dans toutes les formes d’enseignement et d’information du public.

17. Les populations autochtones ont le droit d’avoir accès, dans des conditions
d’égalité, aux établissements de soins médicaux ainsi qu’aux systèmes de santé
et de soins médicaux.

18. Les populations autochtones ont également le droit d’utiliser leurs
médecines et méthodes de soins traditionnelles, y compris le droit à la
protection des plantes médicinales, animaux et minéraux essentiels. Leurs
connaissances traditionnelles en ce qui concerne l’identification et
l’exploitation de plantes, animaux et minéraux à usage médicinal doivent être
protégées et lorsque ces connaissances sont commercialisées et utilisées dans un
but lucratif sans leur consentement, les gouvernements concernés doivent
consulter les populations autochtones qui en sont les propriétaires afin de leur
demander si elles souhaitent être dédommagées, auquel cas, les gouvernements
concernés devront les aider à obtenir ledit dédommagement. Des mesures
devraient être prises par les autorités compétentes avant la distribution
desdites médecines traditionnelles pour garantir qu’elles n’ont pas d’effets
nocifs sur la santé des utilisateurs.

E. Participation

19. Les populations autochtones ont le droit de participer pleinement, si elles
le souhaitent, à tous les niveaux de la prise des décisions touchant les
questions qui peuvent concerner leurs droits, vies et destinées, par
l’intermédiaire de représentants qu’elles auront désignés conformément à leurs
propres procédures ainsi que de préserver et créer leurs propres organes
autochtones de prise des décisions.
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20. Les populations autochtones ont le droit de déterminer et de mettre en
oeuvre des priorités et des stratégies afin d’exercer leur droit au
développement. La mise en place de programmes de santé, de logement et d’autres
programmes économiques et sociaux concernant les populations autochtones ainsi
que leur gestion, doit s’effectuer par l’intermédiaire de leurs propres
institutions et en consultation avec ces dernières.

21. Les populations autochtones doivent pouvoir exercer un contrôle accru sur
leurs terres et gérer elles-mêmes leurs propres ressources.

22. Il faudrait veiller à ce que les populations autochtones soient, si
possible, représentées dans les instances internationales, notamment en les
incluant dans les délégations nationales auprès de l’Organisation des
Nations Unies.

F. Paix et développement durable

23. Les populations autochtones devraient encourager et soutenir les efforts
conjoints des gouvernements et autres groupes pour instaurer et maintenir la
paix et l’unité nationale.

24. La paix et le développement durable sont interdépendants et se renforcent
mutuellement. Les populations autochtones, qui représentent une part importante
de la population mondiale, sont tributaires des ressources renouvelables et des
écosystèmes ainsi que de la paix pour le maintien de leur bien-être. Alors
qu’elles se sont forgées des connaissances scientifiques traditionnelles
holistiques de leurs terres, ressources naturelles et environnement, leur
capacité d’assurer le développement durable des terres s’est heurtée à des
facteurs économiques, sociaux et historiques.

25. Les gouvernements et les organisations internationales doivent reconnaître
les valeurs, les connaissances traditionnelles et les méthodes de gestion des
ressources que les populations autochtones exploitent pour gérer leur
environnement et les appliquer à d’autres domaines du développement. Les
gouvernements devraient également mettre à disposition des populations
autochtones les technologies nécessaires pour qu’elles puissent gérer plus
efficacement leurs ressources.

26. Les populations autochtones ont le droit de conserver et de développer
leurs propres systèmes culturel, économique et social, afin de garantir qu’elles
pourront jouir de leurs propres moyens de subsistance et de développement et se
consacrer librement à toutes leurs activités économiques traditionnelles et
autres. Les populations autochtones qui ont été privées de leurs moyens de
subsistance et de développement ont droit aux garanties prévues par la loi et à
un dédommagement juste et équitable.

27. Les populations autochtones ont droit à des mesures particulières pour
améliorer véritablement, sans délai et en permanence, leurs situations
politique, économique et sociale, notamment dans les secteurs de l’emploi, de la
formation et du reclassement professionnels, du logement, de l’assainissement,
de la santé et de la sécurité sociale.
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28. Les institutions internationales et les gouvernements sont encouragés à
collaborer avec les populations autochtones pour soutenir leurs plans et
priorités de développement, partenariats religieux et échanges internationaux
ainsi que le renforcement des économies locales.

29. Les populations autochtones ont le droit de conserver, remettre en état et
préserver tout l’environnement et la capacité de production de leurs terres et
de leurs ressources. Les gouvernements doivent reconnaître qu’il est
indispensable de protéger les terres des populations autochtones contre toute
activité anti-écologique et contre des activités considérées comme
politiquement, socialement et culturellement inappropriées. Des procédures
nationales de règlement des différends devraient être mises en place pour
traiter des questions de colonisation rurale et d’exploitation des ressources.

30. Les populations autochtones devraient pouvoir obtenir une aide financière
et technique, auprès des Etats et, grâce à la coopération internationale,
poursuivre librement leur développement culturel, économique, social et
spirituel et jouir des droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration.

31. Les gouvernements sont encouragés à intégrer les droits et obligations des
populations autochtones dans leur législation nationale. Les pays devraient
adopter des lois et des politiques pour préserver les pratiques coutumières et
protéger la propriété des populations autochtones, y compris les idées et les
connaissances. Les populations autochtones devraient pouvoir participer
activement à l’élaboration des lois et politiques nationales relatives à la
gestion des ressources ou autres processus de développement qui les concernent.

II. JEUNES

32. Les jeunes représentent un secteur de plus en plus important de la
population mondiale et comme l’avenir leur appartient, ils ont un rôle essentiel
à jouer dans la solution des grands problèmes qui pèsent sur l’humanité. Étant
les partenaires du développement de la société, il leur faut participer
activement à tous les aspects de la vie sociale, économique, politique,
éducative, culturelle, spirituelle et morale.

A. Éducation et santé

33. Tous les jeunes ont droit à une éducation de base, à un enseignement adapté
et à des services de santé, et ce, aussi bien dans leur intérêt que dans celui
de la société en général. Il appartient à chaque gouvernement de mobiliser
l’attention, les ressources et les moyens nécessaires, et la communauté
internationale devrait appuyer les mesures prises dans ce sens.

34. Les jeunes, en particulier ceux qui sont économiquement ou socialement
défavorisés ou souffrent d’incapacités physiques ou mentales, doivent pouvoir
exercer leur droit à la culture. Il faut leur permettre de consolider leurs
attaches culturelles en étudiant leur histoire pour s’inspirer des traditions
spirituelles dans un esprit de liberté et de pluralisme, en inculquant le
respect de soi et en communiquant l’espoir et la volonté de mener une vie
empreinte de dignité.
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35. Il faudrait encourager les jeunes des pays en développement à poursuivre
des études supérieures universitaires, à participer à des projets de recherche
ou à recevoir une formation en vue d’un emploi indépendant.

36. Il faudrait s’efforcer d’atteindre plus rapidement les objectifs énoncés
dans les stratégies nationales de santé pour tous, fondées sur l’égalité et la
justice sociale conformément à la Déclaration d’Alma-Ata sur les soins de santé
primaires, en formulant des plans ou des programmes d’action nationaux ou en
actualisant ceux qui existent déjà afin de garantir un accès universel et non
sélectif aux services de santé primaires (assainissement et eau potable en
particulier), de protéger la santé et de promouvoir l’éducation nutritionnelle
et les programmes de santé à caractère préventif.

37. Il conviendrait d’encourager des actions plus dynamiques et mieux
coordonnées à l’échelon mondial pour lutter contre les principales maladies qui
sont souvent mortelles (paludisme, tuberculose, choléra, fièvre typhoïde et
VIH/sida entre autres); il faudrait à cet égard continuer à financer le
Programme commun coparrainé des Nations Unies sur le VIH et le sida.

38. Les gouvernements, en coopération avec les organisations de jeunes,
devraient promouvoir des styles de vie plus sains et envisager d’adopter à cette
fin des politiques de lutte contre l’abus des drogues, du tabac et de l’alcool,
et notamment d’interdire les campagnes publicitaires préconisant la consommation
de tabac et d’alcool. Les gouvernements devraient en outre lancer à l’intention
des jeunes des programmes d’information sur les effets nocifs de la toxicomanie,
de l’alcoolisme et du tabagisme.

39. Des programmes devraient être mis en place — et bénéficier d’une assistance
appropriée de la part des organismes et organisations intéressés des
Nations Unies — pour familiariser le personnel médical, paramédical et
enseignant ainsi que les responsables de jeunes aux problèmes de santé qui
présentent un intérêt particulier pour ces derniers, par exemple le choix d’un
mode de vie sain. Il faudrait encourager l’étude de ces questions, en
particulier celle des conséquences et du traitement de la toxicomanie, et
associer les organisations de jeunes à ces activités.

B. Droits de l’homme et responsabilités

40. La jeune génération a le droit de vivre dans la paix, la liberté et la
sécurité, et celui d’être éduquée, de travailler et de recevoir une formation
scolaire et professionnelle.

41. Les gouvernements devraient veiller à ce que les écoles et les
établissements d’enseignement observent comme il convient la Décennie des
Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme. Afin de
faire prendre conscience aux jeunes de leurs droits civils, culturels,
économiques, politiques et sociaux d’une part et de leurs responsabilités envers
la société d’autre part, et de promouvoir des relations intercommunautaires
harmonieuses, la tolérance et le respect mutuels, l’égalité entre hommes et

/...



A/51/293
Français
Page 11

femmes et l’acceptation de la diversité [dans le cadre de leurs croyances]**,
les gouvernements devraient concevoir des stratégies d’éducation dans le domaine
des droits de l’homme qui soient axées sur les jeunes et mettent l’accent sur
les droits fondamentaux des femmes et des fillettes.

42. Les pays devraient lutter contre les sévices infligés aux jeunes, en
particulier aux jeunes femmes et aux filles, assurer aux enfants une bonne
santé, une alimentation et une éducation correctes et les protéger de la
pollution et des substances toxiques.

43. Conformément aux recommandations de la Déclaration et du Programme d’action
de Vienne, de la Conférence internationale sur la population et le
développement, du Sommet mondial pour le développement social et de la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes, et compte tenu du fait que les jeunes femmes
sont particulièrement vulnérables, les gouvernements devraient instituer une
coopération à l’échelon international et prendre des mesures efficaces,
y compris des mesures préventives spéciales pour protéger les enfants, les
adolescents et les jeunes contre les mauvais traitements, l’abandon et toutes
les formes d’exploitation et de violence (enlèvement, viol et inceste,
pornographie, proxénétisme et pédophilie, par exemple) et contre l’exploitation
sexuelle à des fins commerciales résultant de la pornographie et de la
prostitution. Les gouvernements devraient promulguer et appliquer des lois
interdisant la mutilation génitale des femmes partout où elle est pratiquée et
appuyer vigoureusement les activités des organisations non gouvernementales et
communautaires et des institutions religieuses qui luttent pour l’abolition de
telles pratiques.

44. Il faut encourager les jeunes à s’informer de leurs droits et de leurs
responsabilités, en les incitant à participer à la vie sociale et politique et
aux activités touchant le développement et l’environnement et en levant les
obstacles qui les empêchent de jouer véritablement leur rôle dans la société.

C. Participation

45. Les gouvernements devraient prendre l’avis des jeunes et établir des
modalités leur permettant de se faire entendre, de participer à la prise des
décisions dans les domaines qui les intéressent (notamment l’environnement) et
d’intervenir aux niveaux local, national et régional.

46. Les jeunes, surtout les jeunes autochtones, devraient être représentés
autant que possible dans les instances internationales, notamment en faisant
partie des délégations des pays Membres de l’Organisation des Nations Unies.

47. Il faut défendre les droits des jeunes défavorisés et vulnérables, et
encourager ces jeunes à participer pleinement à la vie de la société.

** Ce point n’ayant pas fait l’objet d’un consensus, il demeure entre
crochets.
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D. Paix et développement durable

48. Les plans de paix et de développement durable devraient garantir aux jeunes
un avenir sûr, en particulier un environnement sain, de meilleures conditions de
vie, une éducation et un travail.

49. Il faudrait encourager les gouvernements à mettre en place des programmes
du type "jeunes entrepreneurs".

50. Les gouvernements, en coopération avec les organisations régionales et
internationales, devraient élaborer des programmes pilotes de formation destinés
aux jeunes dans des entreprises et des coopératives. Ils sont encouragés à
créer des centres d’entreprises autonomes où les jeunes pourraient concevoir et
mettre à l’essai leurs projets d’entreprise.

51. Dans le monde entier, la détérioration du milieu naturel est l’une des
principales préoccupations des jeunes car elle a des répercussions directes sur
leur bien-être actuel et futur. Il faut préserver et protéger l’environnement
pour les générations présentes et à venir et s’attaquer aux causes de sa
dégradation. L’amélioration de la qualité de la vie passe par une utilisation
écologique des ressources naturelles et une croissance économique écologiquement
viable. Partout dans le monde, le développement durable est devenu une
composante fondamentale des programmes des organisations de jeunes. Il
appartient certes à chaque membre de la société de préserver l’intégrité de
l’environnement où vit la communauté, mais les jeunes ont tout particulièrement
intérêt à protéger l’environnement dont ils hériteront.

52. Les gouvernements devraient attribuer des terres aux jeunes et aux
organisations de jeunes et leur offrir une aide financière et technique assortie
d’une formation. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture et l’Organisation internationale du Travail sont invitées à
communiquer les informations dont elles disposent sur les expériences nationales
en matière d’attribution de terres et de programmes de colonisation.

53. Les gouvernements et les établissements d’enseignement devraient concevoir
et promouvoir des programmes ayant pour thème le rétablissement de la paix et le
règlement des différends et des conflits, et les inscrire dans tous les cycles
d’études. Il faudrait informer les enfants et les jeunes des spécificités
culturelles de leur société respective et leur donner la possibilité de
découvrir d’autres cultures et d’apprendre à tolérer et à respecter la diversité
culturelle et religieuse. Les gouvernements et les établissements
d’enseignement devraient formuler et mettre en oeuvre des programmes scolaires
préconisant un plus grand respect de tous les droits de l’homme et des libertés
fondamentales, et prôner la paix, la solidarité, la tolérance, la responsabilité
et le respect de la différence et des droits d’autrui.

54. Les gouvernements et les autres organisations intéressées, en particulier
les organisations de jeunes, devraient envisager de lancer des campagnes
d’information et des programmes d’enseignement et de formation afin de
sensibiliser aussi bien les jeunes que leur famille aux conséquences
préjudiciables de la violence au sein de la famille, de la communauté et de la
société, de leur apprendre à communiquer sans recourir à la violence et de les
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inciter à suivre une formation pour se protéger de la violence et en protéger
aussi les autres. Les gouvernements devraient aussi mettre sur pied des
programmes de promotion de la tolérance et d’une meilleure compréhension entre
les jeunes en vue d’éliminer les formes modernes de racisme et de discrimination
raciale, ethnique et religieuse, la xénophobie et l’intolérance qui en résulte
et d’enrayer ainsi la violence.

55. La lutte contre la violence et la criminalité suppose que le développement
de l’organisation sociale — notamment par le biais des organisations de jeunes
grâce à la participation de la communauté — soit stimulé par une politique
sociale dynamique s’inscrivant dans un cadre juridique. L’assistance offerte
par les gouvernements devrait viser essentiellement à rendre les organisations
communautaires et les organisations de jeunes mieux à même de formuler et
d’évaluer leurs besoins en matière de prévention de la violence et de la
criminalité, de concevoir et de mettre en oeuvre les mesures dont elles ont
besoin et de coopérer entre elles.

56. L’un des principaux objectifs des politiques relatives à la jeunesse
consiste à améliorer les conditions de vie des filles et des jeunes femmes. Les
gouvernements devraient donc s’acquitter des obligations auxquelles les lient
les instruments internationaux de défense des droits de l’homme et le Programme
d’action adopté par la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, le
Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le
développement, la Déclaration de Vienne, le Programme d’action de la Conférence
mondiale sur les droits de l’homme et d’autres programmes adoptés lors de
conférences des Nations Unies sur la question. Les filles sont souvent
considérées comme inférieures et la société leur inculque cet esprit, ce qui
nuit à l’image qu’elles ont d’elles-mêmes. Les enfants victimes de
discrimination et de mauvais traitements peuvent se trouver pris pour le reste
de leurs jours dans un engrenage de privations et d’exclusion sociale,
d’attitudes et de pratiques culturelles négatives et de systèmes d’enseignement
sexistes (programmes, matériel, méthodes d’enseignement, etc.). L’attitude des
enseignants et les rapports qui s’instaurent dans la salle de classe accentuent
les inégalités entre les sexes.

E. Arts, médias et sports

57. Il faudrait encourager les institutions artistiques, médiatiques et
sportives à promouvoir la paix et le développement durable.

58. Tout en respectant la liberté d’expression, les gouvernements devraient
inciter les médias et les agences publicitaires à diffuser largement des
programmes d’information sur les questions environnementales pour continuer
à y sensibiliser les jeunes.

59. Aucune société ne conteste l’importance des activités récréatives pour
l’épanouissement psychologique, cognitif et physique des jeunes. Ces activités
englobent les jeux, les sports, les manifestations culturelles, les spectacles
et le travail d’utilité sociale. Toute mesure de lutte contre les fléaux
sociaux que sont par exemple l’abus des drogues, la délinquance juvénile ou
d’autres formes de déviances suppose l’existence de programmes de loisirs
adaptés aux jeunes. De tels programmes peuvent fortement contribuer à
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l’épanouissement physique, intellectuel et affectif des jeunes, mais il faudrait
les concevoir avec le soin et l’attention voulus afin qu’ils ne servent pas à
exclure ces derniers d’autres activités sociales ou à les endoctriner. Les
jeunes devraient avoir librement accès à ces programmes.

60. Les médias devraient promouvoir une image positive des diverses cultures et
encourager le dialogue entre les populations autochtones, les jeunes et la
société civile. Il faudrait en outre les engager à rectifier le tir en brossant
un tableau favorable des populations autochtones, de la jeunesse et la religion.

III. UN NOUVEAU PARTENARIAT

61. Pour parvenir à la paix et à un développement axé sur l’être humain, nous,
participants, décidons de créer un nouveau partenariat entre les populations
autochtones, les jeunes et les artistes et nous engageons à tenir les
engagements pris dans les paragraphes ci-après et à oeuvrer en faveur des
aspirations qui y sont énoncées.

62. Conscients que les populations autochtones, les jeunes et les autres
groupes défavorisés et vulnérables peuvent exploiter ensemble les diverses
possibilités de parvenir à un véritable développement humain, nous décidons
d’appuyer les partenariats novateurs qui sont déjà institués ou qui le seront un
jour.

63. Dans un esprit de coopération et pour explorer ensemble les capacités
humaines, nous décidons de privilégier les actions communes destinées à
préciser, interpréter, créer, protéger et promouvoir les systèmes sociaux,
juridiques, politiques, économiques, éducatifs, culturels, moraux et spirituels
qui déterminent la capacité des populations autochtones et des jeunes de
choisir, maintenir, utiliser, promouvoir, gérer et actualiser leurs diverses
manières d’assurer une croissance et un développement équitables et humains.

64. Nous sommes convaincus que la victoire sur la pauvreté, la pollution,
l’ignorance et l’injustice passe par le dialogue et les arts, l’éducation
permanente et les olympiades et sommets culturels, grâce auxquels l’énergie et
l’idéalisme des jeunes se conjugueront à la richesse et à la sagesse des
populations autochtones, permettant ainsi de créer entre les détenteurs de
connaissances pratiques d’une part et ceux sur lesquels repose l’avenir d’autre
part un nouveau partenariat dynamique en vue de l’avènement d’une culture
pacifiste et d’un développement durable. En conséquence, nous décidons de faire
appel à l’énergie créatrice inhérente aux valeurs et à la culture des
populations autochtones et des jeunes, aux arts et aux médias afin de mettre un
terme à la violence qui déferle sur l’humanité et notre planète.

65. Nous décidons d’aider les populations autochtones, les jeunes et les
groupes défavorisés ou vulnérables, ainsi que les artistes à trouver leur
identité culturelle, à accéder à l’éducation et aux services de santé, à exercer
leurs droits fondamentaux et responsabilités et leur droit à la terre et à la
culture, à participer pleinement à la vie de la société et à s’épanouir dans la
paix et en harmonie avec la nature.
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66. Nous décidons d’appuyer les initiatives destinées à améliorer la qualité de
vie des populations autochtones, en particulier : a) la création, dans les
communautés autochtones, de centres d’éducation dans le domaine des droits de
l’homme employant du personnel bénévole; b) la création, à l’intention des
responsables autochtones, d’instituts de formation devant permettre aux jeunes,
aux femmes et aux artistes d’acquérir de nouvelles compétences; c) la mise en
place de programmes d’échanges en vue de rapprocher les populations autochtones
et les jeunes de part et d’autre des frontières nationales; et d) l’organisation
d’un encadrement et d’une formation pour les fonctionnaires susceptibles de
participer à la formulation, à l’exécution et au suivi de telles initiatives.

67. Nous décidons de participer aux nouveaux partenariats dans les domaines de
la culture, des arts, des médias et de la communication, des sciences nouvelles
et naissantes et des autoroutes de l’information, et de les promouvoir.

68. Nous décidons de promouvoir auprès des populations autochtones et des
jeunes les valeurs spirituelles et religieuses dans leurs dimensions
individuelle, communautaire et sociale.

69. Nous décidons de nous faire les avocats du dialogue, de l’ouverture et de
la tolérance interculturelles et interreligieuses, afin de promouvoir :

— L’éthique de la solidarité;

— L’exercice et la protection des droits de l’homme qui doivent faire
partie intégrante de notre mode de vie;

— La tenue de consultations comme moyen privilégié de règlement des
problèmes appelant des décisions de principe;

— L’adoption de modes de production et de consommation assurant les
moyens de subsistance et l’intégrité des populations autochtones;

— Un environnement où les populations autochtones font volontiers part
de leurs connaissances aux jeunes et où ceux-ci consacrent ensuite
leur énergie à l’étude et à la renaissance de leur culture
traditionnelle.

70. Enfin, nous nous engageons à examiner plus avant, dans le cadre des futures
rencontres internationales, les enseignements que nous aurons tirés de ce
dialogue et les principes qui s’en dégageront.

-----


